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Crépy en Valois, le 10 décembre 2015 
 
 
 
 
 

Madame le Procureur du Tribunal de Grande Instance de Senlis 
 
 
Vient d’être diffusé sur le site de l’association (22 novembre 2015, Annexe 6), par le 

président du Tennis Club de Crépy en Valois, le procès verbal de l’Assemblée Générale de notre 
association du 3 juillet 2015, après presque cinq mois de délai. 

J’attendais ce document (Annexe 1) pour vous solliciter sur la violation d’un article des 
statuts de notre association par Julien COCONI, président de notre association, durant cette 
Assemblée Générale de juillet 2015. 

 
Je lui ai transmis début juin 2015, conformément à nos statuts, 21 questions d’intérêt général 

(Annexe 5). Ces 21 questions figurent bien à l’ordre du jour (Annexe 2) transmis par le Comité de 
Direction de notre association à destination de nos 444 adhérents de cette saison 2014/2015. 

21 questions justifiées puisqu’il est strictement impossible d’obtenir autrement d’autres 
réponses des élu(e)s du Comité dans le courant de la saison, et que seul le recours aux adhérents, 
en Assemblée Générale, permettrait de mettre devant leurs responsabilités ces quelques élu(e)s. 

 
Nos statuts, dans leur article 24, précisent assez clairement que « l’Assemblée Générale […] 

d’une manière générale, délibère sur toutes les questions d’intérêt général ». (Annexe 3) 
 
C’est donc ici que je prétends qu’il y a violation de nos statuts par J. COCONI, président de 

notre association qui, après avoir indiqué son refus d’examiner ces questions d’intérêt général 
pourtant à l’ordre du jour, a mis au vote des rares adhérents présents (16 + 8 membres du 
Comité), la proposition de ne pas procéder à l’examen de ces questions d’intérêt général (cf. 
Annexe 1, passages soulignés) !? 

De par nos statuts, ni le président, ni les adhérents réunis en Assemblée Générale n’ont la 
légitimité et le droit de passer outre un article des statuts pour rendre ainsi impossible la moindre 
mise en cause des décisions prises par ces élu(e)s tout au long de la saison sportive. Une 
modification des statuts reste la prérogative d’une Assemblée Générale Extraordinaire. 

 
Je suis donc dans la position d’un adhérent à qui l’on refuse de répondre aux questions qu’il 

pose tout au long de la saison et pour qui on n’hésite pas à violer les statuts pour maintenir ce 
black-out total jusqu’en Assemblée Générale. 

 
Cette démarche reste ultime pour me voir reconnaître ce déni de démocratie et une violation 

caractérisée de nos statuts par le président de l’association. Une infraction des plus autocratiques. 
Une infraction répétitive dans notre association (cf. AG de juin 2013, Annexe 4). 

 
Par ailleurs, je tiens à rappeler que j’avais sollicité, en juin 2015, préalablement à la tenue de 



l’Assemblée Générale, le juge des référés, sur la diffamation contenue dans l’accusation d’un 
adhérent, P. CARREL (ex-président). Une accusation diffamatoire de cet adhérent diffusée sous la 
forme de la proposition de ma radiation de l’association (Annexe 2). Une diffamation caractérisée 
puisque cet adhérent avait refusé de transmettre le moindre élément lui permettant de justifier de 
cette ridicule accusation : mes écrits seraient « nuisibles » à l’image de l’association lorsque j’y 
dénonce des dysfonctionnements !? 

 
J’ai obtenu une fin de non-recevoir puisque cette démarche n’a pas été retenue comme 

diffamatoire. 
 
Aussi, je tiens à vous informer que durant cette Assemblée Générale de juillet 2015, J. 

COCONI a fait savoir qu’il refusait d’examiner cette question posée par P. CARREL. Une prise de 
position de J. COCONI qui figure également dans le procès-verbal (Annexe 1). Une question 
pourtant également à l’ordre du jour officiel de cette Assemblée Générale (Annexe 2).  

Un refus de J. COCONI parce que monter un tel dossier d’accusation lui « prendrait trop de 
temps » !? 

J. COCONI a ensuite, en Assemblée Générale, questionné P. CARREL sur son souhait de 
voir tout de même cette proposition de radiation examinée par l’Assemblée Générale. J. COCONI 
incohérent, estimant que certaines questions sont plus légitimes que d’autres, ont des droits 
supérieurs aux autres !? 

P. CARREL, manquant très visiblement de courage pour assumer sa démarche jusqu’au 
bout, a alors répondu  par la négative, sabordant sa propre proposition : « non, nous n’avons qu’à 
faire un lot ! » 

 
Je me retrouve donc aujourd’hui dans la situation d’un adhérent qu’on a accusé d’être 

« nuisible » pour l’image de l’association, pour lequel on ne lui a jamais présenté le moindre 
élément d’une pièce de ce dossier d’accusation, pour lequel l’Assemblée Générale n’aura même 
pas pu examiner cette accusation diffamatoire. 

 
Un adhérent sans la moindre possibilité de voir P. CARREL se voir notifier le caractère 

diffamatoire de ses propos. 
Un adhérent diffamé, accusé le plus publiquement du monde, pas jugé, et coupable pour 

l’éternité. Une petite graine qui fleurira donc à nouveau, je n’en doute pas.  
Un adhérent accusé et coupable à perpétuité. 

 
Vous conviendrez que, à l’examen de toutes ses déconvenues, la notion de justice semble 

gravement étrangère aux conceptions illégales du fonctionnement d’une association, de la part de 
ces 20 adhérents présents, soit 4.5% du total des adhérents de notre association. 

 
Veuillez agréer, Madame le Procureur du Tribunal de Grande Instance de Senlis, mes 

salutations respectueuses. 
 
 
 
Christophe Carré 
Adhérent du Tennis Club de Crépy en Valois 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Annexe 1 : Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 3 juillet 2015 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://kristophe.carre.free.fr/Site/8PVAG2015.pdf  (page 3) 
 
 



 
Annexe 2 : Ordre du jour officiel de l’Assemblée Générale du 3 juillet 2015 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://kristophe.carre.free.fr/Site/ORAG2015.pdf   
 
 
 



 
Annexe 3 :  Extrait des statuts du Tennis Club de Crépy en Valois 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://kristophe.carre.free.fr/Site/Statuts2010.pdf   
 
 



 
Annexe 4 :  Assemblée Générale du 22 juin 2013, première violation des statuts sur  
   l’examen des questions à l’ordre du jour. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://kristophe.carre.free.fr/Site/PVAG2013.pdf  (pages 16 et 17) 
 
 



 
Annexe 5 : 21 questions d’intérêt général transmises à l’Assemblée Générale du 3 juillet 2015 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://kristophe.carre.free.fr/Site/2015AGJuin.html 
 
 
 



 
Annexe 6 : autres liens 
 
 
Site de l’association :  http://crepy.tennisweb.fr/infos.php 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Site : Les lettres d'information : http://kristophe.carre.free.fr/Site/2015DecembreQuestions.html 
 
 

 
 
 
 


